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Le point de vue 
de la Commission Locale de l’Eau 
de la basse vallée de l’Ain 

La Commission Locale de l’Eau 
de la Basse Vallée de l’Ain 
constitue l’instance de 
gouvernance en charge de 
l’élaboration, de la révision et de 
suivi du Schéma d’Aménagement 
et de Gestion des Eaux (SAGE) 
de la basse vallée de l’Ain. Elle est 
composée de 56 membres 
répartis en 3 collèges distincts : 
collège des collectivités 
territoriales, collège des usagers, 
collège des services de l’État.  
 

EN BREF.  
Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de la 
basse vallée de l’Ain couvre un territoire de 40 communes dont les 
communes de Loyettes et Saint-Vulbas, concernées par le projet de 
construction de deux nouveaux réacteurs nucléaires EPR 2. 
 
De nombreux enjeux identifiés dans le SAGE sont en présence sur ce 
secteur. L’adéquation entre la disponibilité de la ressource en eau et 
les besoins liés aux différentes phases du projet, tout comme la 
préservation de la qualité de l’eau doivent constituer des pré-requis 
indispensables à l’acceptation de celui-ci.  
 
 

Contact : Commission Locale 
de l’Eau basse vallée de l’Ain 
 

 15, rue Marcel Paul 01500 

Ambérieu-en-Bugey 

 

+33 4 74 37 42 80  

https://www.ain-aval.fr/ 
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PRESERVATION DE LA 
RESSOURCE EN EAU 
SOUTERRAINE 
 
Adéquation entre la disponibilité de la 
ressource en eau et le projet EPR2 
 
Le bassin-versant de la basse vallée de 
l’Ain a été identifié en déséquilibre 
quantitatif dans le SDAGE Rhône-
Méditerranée, nécessitant des actions 
sur tout ou partie du territoire pour 
atteindre le bon état quantitatif de la 
nappe alluviale de l’Ain. C’est pourquoi, 
une étude des volumes maximum 
prélevables a été lancée en 2011 
(SR3A) afin de partager la ressource 
en eau entre tous les usagers, tout en 
garantissant le bon fonctionnement des 
nappes et des milieux aquatiques. 
 
Un lien étroit existe entre la rivière d’Ain 
et la nappe alluviale de la plaine de 
l’Ain, particulièrement en période 
d’étiage. En effet, les apports d’eau de 
la nappe garantissent le bon 
fonctionnement des milieux aquatiques  
par le maintien de résurgences d’eau 
fraîche dans la rivière, nécessaires à la 
vie piscicole.  
 
Les résultats de l’étude des volumes 
maximum prélevables ont été notifiés 
par le préfet de Région le 20 octobre 
2014 (PGRE basse vallée de l’Ain, 
2017). Le scénario retenu induit ainsi 
une réduction des prélèvements à 
l’étiage en zone sensible (zone dans 
laquelle les prélèvements impactent 
fortement les échanges nappe-rivière), 
de l’ordre de - 30% du volume prélevé 
en 2004 et 2005 pour tous usages 
confondus.  
 
La répartition du volume prélevable par 
usage, à l’étiage et en zone sensible, a 
fait l’objet d’une concertation menée 
entre 2015 et 2017, dans le cadre du 
PGRE basse vallée de l’Ain, qui a 
abouti notamment à un objectif de 
réduction des prélèvements pour 
l’AEP de 11% par rapport aux années 
de référence 2004 et 2005 (PGRE 
basse vallée de l’Ain, 2017).  
 

Le Plan de Gestion de la Ressource en 
Eau (PGRE) de la basse vallée de l’Ain 
adopté en 2017, qui fait suite à cette 
étude, a permis de définir les actions à 
mettre en œuvre pour assurer le 
respect du volume prélevable sur le 
territoire de la nappe alluviale de la 
plaine de l’Ain (actions « AEP », 
« agricole », «entreprises » et « tous 
usages »). Les efforts de gestion 
quantitative à faire sur le territoire sont 
donc dirigés vers la diminution, ou a 
minima la non-aggravation, des 
pressions sur la nappe 
d’accompagnement de la rivière d’Ain, 
notamment pendant la période 
d’étiage. 
 
 
Le puits du Luizard, qui pourrait 
constituer une source potentielle 
d’approvisionnement en eau potable 
dans le cadre du projet EPR2, est situé 
dans cette zone sensible aux 
prélèvements du PGRE et alimente 
cinq communes du territoire (St Vulbas, 
Blyes, Loyettes, Ste Julie et Chazey-
sur-Ain) ainsi que les industriels du 
PIPA.  
 
La CLE basse vallée de l’Ain 
s’interroge par conséquent sur la 
conciliation entre les objectifs de baisse 
des prélèvements pour l’alimentation 
en eau potable assignés au PGRE 
basse vallée de l’Ain et le projet 
d’EPR2 qui, si celui-ci est réalisé,  
nécessiterait en phase chantier, au 
plus fort des travaux de génie civil une 
consommation d’eau de l’ordre de 
200 000 m3 /an.  
 
Par ailleurs, la question des impacts 
lors de la phase chantier se pose 
également concernant la capacité des 
ouvrages et des réseaux 
d’assainissement (8000 à 10 000 
emplois pendant le pic de la phase 
chantier). 
 
 

Préservation des zones stratégiques 
pour l’Alimentation en Eau Potable 
(AEP) 
 
La sécurisation de l’approvisionnement 
en eau potable constitue un enjeu 
majeur du SAGE basse vallée de l’Ain 
d’un point de vue quantitatif mais aussi 
qualitatif. Le SDAGE Rhône-



 
 
  

Méditerranée 2022-2027 définit la 
nappe alluviale de la plaine de l’Ain à 
fort enjeu pour la satisfaction des 
besoins en eau potable. 
 
Pour préserver cette ressource en eau 
souterraine de toute détérioration 
(qualitative et quantitative), le SAGE 
basse vallée de l’Ain identifie 
notamment des zones stratégiques 
pour l’alimentation en eau potable 
actuelle, correspondant aux 
périmètres de protection rapprochée et 
éloignée des captages existants, et 
future, qui sont des zones 
d'implantation potentielle de captages 
AEP futurs, au sein de cette nappe 
alluviale. 
 
En périphérie de l’emprise 
géographique du projet, il faut souligner 
la présence de zones stratégiques pour 
l’alimentation en eau potable (ZSAEP) 
actuelle et future, dont :  
 

• La ZSAEP future située sur la 
commune de St Maurice de 
Gourdans, à la confluence Ain-
Rhône ; 

 
• La ZSAEP future située sur la 

commune de St Maurice de 
Gourdans, site du Grand 
Gravier. 

 
Si le projet EPR2 se concrétise, ces 
zones stratégiques pour l’AEP future 
devront être prises en considération.  

 
Préservation de la nappe 
 
Une fouille profonde serait réalisée à la 
verticale de l’emprise des bâtiments de 
l’îlot nucléaire. Les conditions 
d’écoulement de la nappe seront à 
étudier en lien avec la réalisation de 
l’enceinte étanche pour adapter la mise 
en œuvre du chantier ainsi que les 
conditions de suivi. 
 
Les éventuelles modifications des 
niveaux de la nappe et leurs possibles 

effets sur les puits ainsi que sur les 
différents usagers de la nappe seront 
aussi à évaluer, tout comme les 
modalités de pompage et de rejets 
(débits et volumes notamment) des 
eaux de la fouille profonde.  
 
Une attention particulière devra aussi 
être portée sur les risques de pollution 
des sols et la gestion des déchets. 
 

 
PRESERVATION DE LA 
RESSOURCE EN EAU 
SUPERFICIELLE 
 
Débit du Rhône 
 
Le prélèvement d’eau prévu pour les 2 
EPR2 sera de l’ordre de 10 m3/s 
environ avec un débit de purge restitué 
au fleuve Rhône de 8 m3/s. Le DMO 
met en regard ce prélèvement de 
10m3/s par rapport au débit moyen du 
Rhône à Bugey, soit 455 m3/s et au 
débit garanti de 140 m3/s.  
 
Ne serait-il pas davantage opportun de 
mettre en regard le prélèvement de 10 
m3/s avec les projections de débit du 
Rhône prenant en compte le 
changement climatique, plutôt qu’avec 
le débit moyen actuel du fleuve ?  
 
Il semble indispensable que l’étude 
d’impact qui sera réalisée 
ultérieurement prenne en compte les 
scénarios sur l’ensemble des aspects 
liés au changement climatique y 
compris dans les périodes extrêmes, 
mais tiennent aussi compte des 
échanges avec le lac Léman, et de la 
thermie. Ces scénarios futurs devront 
notamment être partagés avec les 

 
Le Rhône, en amont de la confluence Ain-Rhône 
(SR3A) 

 



 
 

experts scientifiques de la ZABR sur 
l’intégralité de leurs aspects.   
 
 
Rejets thermiques 
 
Le Rhône, la rivière d’Ain et leurs 

milieux annexes présentent un enjeu 

fort pour leur capacité d’accueil et de 

reproduction pour la faune piscicole 

notamment. Le tronçon du Rhône 

concerné par le projet d’EPR2 est 

relativement unique à l’échelle du 

fleuve, avec des espèces piscicoles 

spécifiques des eaux courantes 

(salmonicoles) que la restauration du 

fleuve cherche à préserver depuis de 

nombreuses années (Capra et al., 

2018 ; Daufresne et al., 2015).  

La thermie est un facteur primordial 
de la qualité du milieu aquatique et 
s’avère être un facteur limitant pour 
les peuplements piscicoles et 
notamment les salmonidés (au-delà 
de 24-25°C, le seuil létal est atteint 
(ELLIOT, 1981). Ce seuil peut 
diminuer si la qualité d’eau est 
altérée. 
 
Toute variation de température 
combinée à d’autres variations de 
facteurs de risques (taux d’oxygène 
entre autres) ont une répercussion 
sur ces organismes aquatiques. 
 

Les rejets thermiques du projet EPR2 

cumulés aux rejets thermiques du 

CNPE du Bugey pourraient ainsi 

avoir des conséquences sur la 

composition des peuplements 

piscicoles mais également des 

macroinvertébrés benthiques, 

d’autant plus dans un contexte de 

changement climatique.  

Rejets radioactifs et chimiques liquides 
 
Une attention particulière sera à 
apporter au cumul des rejets 
radioactifs et chimiques liquides issus 
de l’EPR 2 avec les rejets déjà 
existants. Sur la qualité des rejets, il y 
a par ailleurs une vraie concomitance 
avec les projections de hausse de la  
température de l’eau du fleuve Rhône 
couplée à la baisse du débit d’étiage. 
 
 
PRESERVATION DES MILIEUX 
NATURELS ET ESPECES 
ASSOCIEES 
 
Un secteur à haut intérêt écologique  
 
Le secteur d’études du projet concentre 
une forte densité de sites d’intérêt 
écologique majeur : la confluence 
Ain-Rhône, site classé qui reste l’un 
des derniers deltas naturels 
intracontinentaux encore actifs 
d’Europe, la basse vallée de l’Ain, les 
zones humides, le site Natura 2000 
basse vallée de l’Ain confluence Ain-
Rhône. La connexion entre ces sites 
est primordiale.  
 
En conclusion, la CLE basse vallée de 
l’Ain recommande de prendre le temps 
nécessaire pour mieux évaluer 
l’adéquation entre la disponibilité de 
la ressource en eau et le projet de 
construction des réacteurs 
nucléaires EPR 2, dans un contexte 
avéré de changement climatique. Si le 
projet se concrétise, l’ensemble des 
impacts évoqués mériteront d’être 
déclinés, en s’appuyant sur différents 
scénarios de changement climatique, y 
compris en situations extrêmes, et qui 
seront à partager, et discuter 
notamment avec les experts 
scientifiques de la ZABR, afin que les 
décisions les plus éclairées et 
concertées soient prises sur la suite du 
projet en question. 
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